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ORIENTATIONS FINANCIERES 2026

Les orientations financières qui guideront l’élaboration du budget primitif de notre commune en 2026 
résultent des choix et priorités que la majorité municipale a présentés aux Contois lors de la dernière 
campagne électorale et approuvés à une large majorité 
Elles se situent dans la continuité de celles des années précédentes

Malgré le contexte général difficile qui s’impose à nous, avec notamment l’augmentation des couts de 
l’énergie, de l’inflation, suite aux différents conflits armés, l’objectif général depuis plusieurs années 
reste le même : assurer la maitrise de nos finances pour préserver le pouvoir d’achat des familles tout 
en améliorant la vie quotidienne des habitants.

POUR CELA ET AU NIVEAU DES CHARGES :
- Tous les services actuellement gratuits (ascenseur, parking...) le demeureront, et l’éventuelle 

évolution de ceux payant (comme la cantine scolaire) sera la plus faible possible.
- La maitrise constante de nos charges de fonctionnement sera poursuivie afin de disposer d’un 

autofinancement conséquent permettant de financer de nouveaux équipements publics à 
moindre coût.

- Le soutien aux associations sera poursuivi afin de leur permettre de proposer un grand nombre 
d’activités à des tarifs attractifs et à la portée de tous, et permettre un accès à la culture, aux 
sports et aux loisirs au plus grand nombre.

EN CE QUI CONCERNE LES RECETTES
- Nous maintiendrons le taux des impôts locaux à un niveau inférieur à ceux des communes de la 

même strate que Contes.
- Nous rechercherons systématiquement des financements extérieurs (Europe, Etat, Région, 

Département), afin de réduire le poids des investissement communaux.
- Nous favoriserons l’implantation de nouvelles activités, sources d’emploi, de nouveaux services 

mais également de nouvelles recettes pour la commune, en engageant la révision du PLU 
communal de manière à rendre réalisable le projet de reconversion du site Lafarge en pôle 
d’activités à haute valeur environnementale.

- Nous poursuivrons les programmes de création ou rénovation de logements communaux de 
manière à offrir des logements de qualités à des tarifs abordables tout en diversifiant les 
ressources communales.

EN CE QUI CONCERNE LES INVESTISSEMENTS
- Nous poursuivrons une politique volontariste, en adéquation avec nos ressources financières, par 

un important programme de travaux et acquisitions de manière à satisfaire les besoins des 
habitants et soutenir les emplois locaux mais aussi à préparer l’avenir, notamment en ce qui 
concerne le foncier.



ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

ET ENGAGEMENTS PLURIANNUELS 2026

Au lendemain des élections municipales lors desquelles 73.99% des Contoises et des 
Contois nous ont renouvelé leur confiance, nous nous mettons immédiatement au travail 
afin que les projets présentés dans notre programme, puissent se concrétiser tout au long 
du mandat qui nous a été confié par les contoises et les contois. 

Notre objectif demeure inchangé : permettre un développement ambitieux et maîtrisé de 
la commune, garant de la qualité de vie actuelle.

Dans cette dynamique, il est proposé au conseil municipal de poursuivre, en 2026, une 
politique axée sur les domaines qui répondent le mieux aux attentes et aux besoins des 
habitantes et des habitants. 

C’est dans cette perspective que la commune de Contes doit continuer d’être une voix 
respectée au sein de la Communauté de Communes, une force de proposition pour des 
projets unificateurs. 

Nous agissons en tenant compte des intérêts de toutes et tous et participons pleinement 
aux objectifs de développement de la CCPP.

À ce titre, nous sommes engagés depuis le début sur le projet stratégique de reconversion 
du site de l’ancienne usine Lafarge. La commune de Contes sera par ailleurs propriétaire, 
à moindre coût, de la voie d’accès aux différents plateaux. La commune s’est également 
positionnée pour l’acquisition de deux terrains appartenant à Lafarge, mais situés hors du 
périmètre concerné par la reconversion : l’ancienne piscine et les locaux du comité 
d’entreprise.

Notre domaine d’intervention prioritaire est et restera celui de l’école publique et de la 
jeunesse. 
Nous mobiliserons tous les moyens nécessaires pour garantir des conditions d’accueil 
optimales aux élèves de la commune.

Nous poursuivrons :

• L’entretien régulier des équipements scolaires,

• L’accès prioritaire des écoliers et collégiens aux infrastructures sportives et 
culturelles communales et intercommunales,

• Ainsi que les travaux annuels d’entretien, de rénovation et de mise aux normes.

Le budget de fonctionnement proposé pour la caisse des écoles atteindra environ 2 750 
000 € .



Nous continuerons également à travailler de concert avec la CCPP sur la petite enfance et 
la jeunesse afin tous les enfants soient accueillis.

Nous continuerons à nous mobiliser pour que la construction d’un nouveau collège à Drap, 
indispensable pour permettre d’accueillir les élèves du collège Roger CARLES dans des 
conditions dignes et nécessaires à un enseignement de qualité, soit engagée par le 
Département dès cette année. Dans l’attente nous poursuivrons notre action afin que la 
carte scolaire soit logiquement révisée.

Nous resterons avec détermination, mobilisés auprès de la Région pour la qualité du 
transport scolaire, des transports publics et des besoins en locaux supplémentaires pour 
le lycée qui est lui aussi à saturation.

Deuxième domaine d’intervention, le développement économique et l’attractivité

Soutenir l’activité économique et l’emploi, implique d’être à l’écoute et d’établir une 
concertation avec les commerçants. C’est ainsi qu’ont été réalisés les aménagements de 
la place Ollivier et de la Pointe, avec la création de locaux commerciaux, dont les loyers 
modérés permettent aux commerçants de faire vivre leurs commerces et de renforcer 
l’attractivité du cœur de La Grave, déjà favorisée par les nombreux parkings gratuits situés 
à proximité immédiate.

Le devenir des 21 hectares des terrains Lafarge, demeure l’enjeu du mandat qui débute, 
avec un projet qui sera vecteur de nombreux nouveaux emplois, liés à l’implantation 
d’activités industrielles et artisanales de production, qui bénéficieront en priorité, aux 
habitants des Paillons, limitant ainsi partiellement les déplacements vers le littoral.

Le PLU, quant à lui, nous permet de conserver la maîtrise des futurs aménagements et 
ainsi de préserver 50% de la surface aménageable en espace naturel protégé.

Troisième domaine d’intervention, la sécurité des citoyens pour le bien vivre ensemble.

Nous donnerons à nos deux gardes champêtres tous les moyens nécessaires afin qu’ils 
puissent assurer leurs missions de manière optimale.

Nous interviendrons auprès de la direction départementale de la gendarmerie pour le 
maintien d’une brigade de gendarmerie fonctionnant à effectif complet. Ce qui n’est 
actuellement pas le cas.

Le système de vidéoprotection continuera d’être développé pour prévenir et identifier les 
actes répréhensibles et incivilités (dépôts sauvages, dégradations, trafics, stationnements 
abusifs…).

Nous appliquerons l’ensemble des sanctions prévues par la réglementation communale.



Des aménagements routiers destinés à sécuriser les conditions de circulation seront 
poursuivis, ils auront vocation à limiter la vitesse de circulation des véhicules.

Quatrième domaine d’intervention, permettre une offre diversifiée de logements

C’est par la mise à disposition de terrains et d’aides financières qu’un nouveau projet, situé 
sur le terrain de l’ancienne crèche, Rue Pencenat, est engagé avec Habitat 06. Il se traduira 
par la construction d’une unité de logements à taille humaine, proche des services et des 
transports, avec une part dédiée à l’accession à la propriété. Tous les logements seront 
dotés d’une place de parking.

Nous faciliterons également la construction d’une résidence seniors proche des 
commerces et services ainsi que l’étude d’un nouvel ensemble immobilier similaire à celui 
de l’ancienne crèche sur un terrain acquis auprès d’un propriétaire privé par Habitat 06.

Ces projets s’inscrivent dans la continuation de notre politique du logement, qui comprend 
également la location de logements communaux à des loyers accessibles et qui permettent 
également une diversification des ressources communale avec des recettes annuelles qui 
dépassent le million d’euros.

Cinquième domaine d’intervention l’environnement et la cadre de vie

Toutes nos actions s’inscrivent dans une démarche de préservation de l’environnement. 

Sur l’ensemble de la Commune, notre PLU garantit la protection de 80 % d’espaces 
naturels ou agricoles et préserve la commune d’une urbanisation excessive.

Nous travaillons à sécuriser la ressource en eau, en poursuivant l’extension du réseau 
d’assainissement pour limiter la contamination des nappes phréatiques, après le Baudaric, 
le réseau s’étendra cette année sur le Domaine du Castellar.

Des investissements environnementaux sont réalisés pour :

- L’installation de panneaux photovoltaïques sur plusieurs bâtiments communaux et 
intercommunaux (investissement communal : 130 000 €), dans le cadre d’un plan 
de production et de distribution d’électricité photovoltaïque porté par la 
Communauté de Communes du Pays des Paillons.

- La finalisation du passage généralisé à l’éclairage LED (voirie, tennis, gymnase, 
stade),

- L’amélioration continue de l’isolation et du chauffage des bâtiments publics fait 
partie des priorités de cet exercice budgétaires avec les investissements 
actuellement en cours sur la Maison Pour Tous et la maison de la jeunesse qui seront 
suivis de l’isolation de l’ensemble du bâtiment de la mairie.



La Maison de la biodiversité et du développement durable, outil de sensibilisation et 
d’accompagnement à la transition écologique, s’inscrit également dans ces objectifs.

Elle sera intégrée dès son ouverture à un parcours scientifique, culturel et pédagogique 
ouvert à toutes et tous.

Sixième domaine d’intervention, garantir et favoriser l’accès à la culture et la 
préservation/valorisation du patrimoine communal

Nous veillerons à ce que les principaux services culturels tels que la médiathèque, les 
musées ainsi que les manifestations organisées par les associations culturelles conservent 
un accès gratuit ou un coût des plus modérés.

Nous poursuivrons la mise en valeur du patrimoine local et des édifices religieux, 
notamment l’église Ste Marie Madeleine, le four à pain et la noria de la Vernéa.

Septième domaine d’intervention, permettre l’accès aux loisirs, aux spectacles et au 
sport pour tous

Afin de garantir l’accès de toutes et tous à la culture et au sport, nous soutenons 86 
associations contoises, à travers la mise à disposition, l’entretien régulier de tous les 
équipements sportifs tels que le gymnase, le stade, les terrains de soft ball et de tennis, les 
jeux de boules, ainsi qu’un soutien financier global d’environ 563 000€.

Nous soutenons 45 associations sportives qui permettent un large choix d’activités de 
l’initiation à la compétition ou simplement pour permettre d’entretenir sa forme.

Nous faciliterons la tenue d’évènements sportifs ou de loisirs, courses pédestres, rallye du 
haut pays, tournois de football, basket, handball, arts martiaux, cyclisme.

Les spectacles d’été resteront gratuits, et ceux organisés au théâtre de l’Hélice 
conserveront une tarification très modérée.

Huitième domaine d’intervention, maintenir et déployer des services de proximité

Nous poursuivrons nos actions pour défendre et maintenir un service public de proximité 
qui contribue à l’attrait de notre commune.

Le Centre Communal d’Actions Sociales se verra doté d’un budget  :

De 374 000 € en fonctionnement et de 67 000 € en investissement.



Nous maintiendrons une attention particulière aux besoins des aînés et soutiendrons la 
diversité des actions proposées : aides à domicile, voyages, repas et rencontres conviviales. 
Nous continuerons de lutter contre l’isolement.

Concernant l’assainissement, le SICTEU poursuit sa gestion rigoureuse, ayant déjà permis 
une baisse du tarif du traitement des eaux usées de 20 centimes par m³ en deux ans.

Le budget prévisionnel pour le réseau communal d’eau devrait être de l’ordre de 480 000 
€ en fonctionnement et 200 000 € en investissement, pour 922 compteurs gérés en régie.

Le budget des Cimetières réservé à la construction et à la vente de caveaux devrait s’élever 
à 38 000 € en fonctionnement et 23 000€ en investissement.

Nous veillerons à ce que la gestion en régie du SILCEN permettre la rénovation progressive 
des réseaux dans le but de réduire les fuites, les coupures d’eau et les désagréments qui 
en résultent.

Neuvième domaine d’intervention, la voirie, la mobilités et espaces verts

Déjà commencée, la rénovation complète du jardin d’enfants Josephine CASTELLI 
permettra aux familles de profiter d’un lieu ludique, moderne et sécurisé pour les plus 
jeunes.

Le parc Rosa Parks déjà équipé d’agrès de remises en forme accessibles à tous, va faire 
également l’objet de nouvelles plantations d’arbres. 

Nous allons poursuivre les projets structurants de mise en sécurité de la voirie sur 
l’ensemble de la commune, les opérations représentent un investissement estimé à 1 400 
000€. 

Enfin, nous continuerons d’interpeller et d’agir, avec la CCPP, les acteurs responsables de 
la route, de l’autoroute, du train et du tram, afin de sortir de l’immobilisme que subissent 
les habitants de la vallée.



Année 2026

STRUCTURE ET GESTION DES EMPRUNTS

1. STRUCTURE DES EMPRUNTS DE LA COMMUNE

L’encours de la dette au 1er janvier 2026 s’élève à 9 191 214,94 € dont 3 171 513,33 € pour les 
écoles (34,51 % du montant de l’encours). Le montant de l’annuité prévisionnelle pour 2026 
devrait être de 1 093 170,06 € (- 156 270,27 €) par rapport à 2025. Le montant de l’amortissement 
prévisionnel pour 2026 devrait être de 885 935,31 € (- 121 539,32 € par rapport à 2025) et celui des 
intérêts de 207 234,75 € (- 34 730,95 € par rapport à 2025).

L’encours des emprunts au 1er janvier 2026 s’établit de la façon suivante :
- emprunts à taux fixe               6 220 756,74 € (67,68 %)

     dont emprunt à taux 0 % :          550 000,00 €

- emprunts indexés (32,32 %) : 
▪ Euribor 3 mois           1 460 581,86 € (15,89 %)
▪ Le Plan d’Epargne Logement       99 999,82 € (1,09 %)
▪ Le Livret A       1 409 876,52 € (15,34 %)

2. STRUCTURE DES EMPRUNTS DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT
L’encours de la dette au 1er janvier 2026 s’élève à 68 333,24 €. Le montant de l’annuité 
prévisionnelle pour 2026 devrait être de 14 106,13 € (- 388,92 € par rapport à 2025). Le montant 
de l’amortissement prévisionnel pour 2026 devrait être de 13 333,34 € (identique par rapport à 
2024) et celui des intérêts de 772,79 € (- 388,92 € par rapport à 2026).

L’encours des emprunts au 1er janvier 2026 s’établit de la façon suivante :
- emprunt à taux fixe            59 999,92 € (87,80 %)

- emprunt indexé sur :
▪ Euribor 3 mois            8 333,32 € (12,20 %)

3. STRUCTURE DES EMPRUNTS DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU
L’encours de la dette au 1er janvier 2026 s’élève à 47 117,12 €. Le montant de l’annuité 
prévisionnelle pour 2026 devrait être de 7 263,27 € (- 4,49 € par rapport à 2025). Le montant de 
l’amortissement prévisionnel pour 2026 devrait être de 6 751,97 € (+55,15 € par rapport à 2025) 
et celui des intérêts de 511,30 € (- 59,64 € par rapport à 2025).

L’encours des emprunts au 1er janvier 2026 s’établit de la façon suivante :
• emprunt à taux fixe 47 117,12 € (100,00 %)



4. LE TAUX DES EMPRUNTS DE LA COMMUNE
Le montant prévisionnel des intérêts 2026 est de 207 234,75 €. Le taux moyen est donc de 2,25 %.
Il se répartit de la façon suivante :

- emprunts à taux fixe 1,45 %
- emprunts indexés sur :

▪ Euribor 3 mois 3,63 %
▪ Le Plan d’Epargne Logement 2,99 %
▪ Le Livret A 3,27 %



5. LE TAUX DES EMPRUNTS DU SERVICE PUBLIC DE L’ASSAINISSEMENT

Le montant prévisionnel des intérêts 2026 est de 772,79 €. Le taux moyen est donc de 1,13 %.
Il se répartit de la façon suivante :

- emprunt à taux fixe 0,70 %
- emprunt indexé sur :

▪ Euribor 3 mois 4,24 %

6. LE TAUX DES EMPRUNTS DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU

Le montant prévisionnel des intérêts 2026 est de 511,30 €. Le taux moyen est donc de 1,09 %.
Il se répartit de la façon suivante :

- emprunt à taux fixe 1,09 %

7. EVOLUTION DES TAUX

Euribor 3 mois
Le taux de l’Euribor 3 mois qui était de 2,736 % au 02/01/2025 est passé à 2,029 % au 02/01/2026 et à 
2,026 % au 01/03/2026.
  
Plan d’épargne logement
Le taux 2026 est de 2 % contre 1,75 % au 1er janvier 2025.

Livret A
Le taux du LIVRET A au 01/02/2026 est de 1,5 % contre 2,4 % au 01/02/2025.

8. GESTION DES EMPRUNTS

Un équilibre existe entre les emprunts à taux fixe et variable.
A noter qu’il n’y a aucun emprunt à risque.

En ce qui concerne la commune la capacité de désendettement calculée sur le compte 
administratif de l’année 2025 suivant la formule : 
capital restant dû divisé par l’épargne brute est de 2,77 ans.
(9 191 214,94/ (10 865 095,83 - 7 544 381,21) = 2,77)

EVOLUTION DES DEPENSES



ET DU BESOIN DE FINANCEMENT
- AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

Le montant des nouveaux emprunts sera ajusté au regard du virement de la section de 
fonctionnement réel dégagé et des investissements retenus lors du vote du budget primitif.
En l’état actuel des hypothèses retenues et des données connues à ce jour, le virement pour les 
investissements devrait se situer entre 2 000 K€ et 2 300 K€.

- EVOLUTION DES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT

Evolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement du budget principal et des budgets annexes

Budget Dépenses réelles BP 2025 Dépenses réelles BP 2026     Evolution
Commune 7 835 K€ 7 750 K€        - 85 K€
Assainissement    618 K€    632 K€       + 14 K€
Eau    347 K€    410 K€       + 63 K€
Cimetières      13 K€      15 K€            + 2 K€

TOTAL 8 813 K€ 8 807 K€        -  6 K€

- EVOLUTION DU BESOIN DE FINANCEMENT

Evolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette du budget principal et des budgets annexes

Endettement            2025                2025          Evolution
Nouveaux emprunts              1 000 K€                 1 000 K€                   0 K€
  -Dont commune              1 000 K€                 1 000 K€                   0 K€  
  -Dont assainissement                     0 K€                     0 K€                   0 K€
  -Dont eau                                 0 K€         0 K€                   0 K€
  -Dont cimetières                     0 K€         0 K€                   0 K€
   
Remboursement de la dette existante - 1 026 K€              - 905 K€             - 121 K€
Dont commune - 1 007 K€              - 886 K€             - 121 K€
Dont assainissement                 - 13 K€    - 13 K€                   0 K€
Dont eau       - 6 K€      - 6 K€       0 K€
Dont cimetières       - 0 K€      - 0 K€       0 K€

Evolution du besoin de financement       - 26 K€             + 95 K€            - 121 K€


